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M. LE PRÉSIDENT DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

A

M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT
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Article premier.

Dans le premier alinéa de l'article 18 de la loi n° 91-650 du
9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d'exécution, les
mots : « mesures conservatoires » sont remplacés par les mots : « saisies
conservatoires ».

Art. 2 (nouveau).

Après l'article 83 de la loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 précitée, il
est inséré un article 83 bis ainsi rédigé :

«Art. 83 bis. – Dans les textes faisant référence aux pouvoirs
conférés aux juges par l'article 1244 du code civil, ce renvoi s'entend
comme se rapportant aux articles 1244-1 à 1244-3 du même code. »

Art. 3 (nouveau).

Dans la première phrase de l'article 97 de la loi n° 91-650 du
9 juillet 1991 précitée, les mots : c treizième mois » sont remplacés par
les mots : « dix-huitième mois ».

Délibéré en séance publique, à Paris, le 22Juin 1992

Le Président,

Signé HENRI EMMANUELLI.


